
ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION
Projet de modification réglementaire 

Adopter un règlement abrogeant le Règlement d’urbanisme d’une partie de l’arrondissement Mont-Royal (01-281) et le règlement 
(RCA06 17094), renommant le règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de l'arrondissement de 

Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RCA07 17121) et modifiant le règlement RCA22 17367 modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et le Règlement d’urbanisme d’une partie du territoire de 

l’arrondissement Mont-Royal (01-281), ainsi que le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce 
(01-276), afin notamment d'y intégrer le secteur Glenmount, d'abroger la règle d’insertion à l'implantation avant d’un bâtiment et au taux 

d’implantation, d'ajuster certaines dispositions visant la mobilité et le verdissement, de réviser les dispositions sur les constructions 
hors toit et les équipements mécaniques sur les toits et d'actualiser la gestion des droits acquis  

26 JANVIER 2023 à 18 h 30

DERNIÈRE MISE À JOUR : 16 DÉCEMBRE 2022



DÉROULEMENT DE L’ASSEMBLÉE

1. Ouverture de l’assemblée

2. Présentation du projet de règlement

3. Présentation du processus d’adoption et d’approbation référendaire

4. Période de questions et commentaires

5. Fin de l’assemblée



PRÉSENTATION DU PROJET
DE RÈGLEMENT
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Dresser le portrait de l’état actuel de la réglementation d’urbanisme, des procédures administratives associées et du 
service à la clientèle donnée par la direction;

Identifier les enjeux urbanistiques locaux et explorer les solutions réglementaires envisageables en adéquation avec 
les axes de la planification stratégique;

Proposer un plan de travail continu avec 3 principaux blocs de modification sur 4 ans.

Bloc 1 Bloc 2 Bloc 3

Protéger la qualité des milieux 
de vie

Soutenir la transition 
écologique

Soutenir le dynamisme 
commercial 

CONTEXTE ET DÉMARCHE 

PRÉSENTATION DU PROJET
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Adapter la réglementation aux priorités 
organisationnelles ainsi qu'à la planification stratégique 
de l'arrondissement.

S’aligner avec les plans et politiques de la Ville de 
Montréal.

Améliorer le service donné à la clientèle et optimiser 
l’efficience de la direction par la simplification de sa 
réglementation.

Répondre au mandat donné à la DAUSE concernant 
l’intégration des agrandissements dans leur milieu 
d’insertion et à préserver les cours et le verdissement 
des espaces extérieurs privés, incluant la canopée formée 
des arbres matures existants

OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

PRÉSENTATION DU PROJET
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A. intégrer le secteur Glenmount au règlement 
d’urbanisme 01-276;

B. abroger la règle d’insertion à l'implantation avant 
d’un bâtiment et la règle d'insertion au taux 
d’implantation;

C. ajuster les dispositions visant la mobilité et le 
verdissement;

D. réviser les dispositions sur les constructions hors 
toit et les équipements mécaniques sur les toit;

E. actualiser la gestion des droits acquis sur le 
territoire. 

F. corriger une disposition au règlement RCA22 
17367 

MODIFICATION AUX RÈGLEMENT D’URBANISME

PRÉSENTATION DU PROJET
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A.   SECTEUR GLENMOUNT
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Le secteur « Glenmount » qui faisait partie de 
Ville Mont-Royal a été intégré à l’arrondissement 
de CDN-NDG le 1er janvier 2006. 

Depuis cette date, deux règlements d’urbanisme 
distincts sont applicables sur le territoire de 
l’arrondissement.

Le règlement 01-281 s’applique au secteur « 
Glenmount », tandis que le règlement 01-276 
s’applique au reste du territoire de 
l’arrondissement CDN-NDG.

 limite Glenmount 

Secteur 
Glenmount

Ville 
Mont-Royal

RUE JEAN-TALON

GARE CANORA

CHEMIN DE LA CÔTE-DES-NEIGES

MODIFICATION PROPOSÉE - SECTEUR GLENMOUNT 

PRÉSENTATION DU PROJET
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Abroger le Règlement d’urbanisme 
d’une partie de l’arrondissement 
Mont-Royal (01-281);

Abroger le Règlement qui a pour but 
de rendre applicables au secteur 
Glenmount, nouvellement intégré à 
l’arrondissement 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâ
ce, les règlements CDN—NDG-4, 
RCA02 17009, RCA03 17033, RCA03 
17035, RCA03 17037.

Créer, sur le plan de zonage et à la 
grille des usages et des 
spécifications, neuf nouvelles zones 
qui correspondent au secteur 
« Glenmount ».

MODIFICATION PROPOSÉE - SECTEUR GLENMOUNT 

PRÉSENTATION DU PROJET
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MODIFICATION PROPOSÉE - SECTEUR GLENMOUNT 

PRÉSENTATION DU PROJET
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SECTEUR SIGNIFICATIF À NORMES 

Les nouvelles constructions et certaines 
interventions lorsque visibles de la voie 
publique devraient être assujetties à un PIIA.

MODIFICATION PROPOSÉE - SECTEUR GLENMOUNT 

PRÉSENTATION DU PROJET
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Créer, sur le plan des secteurs et 
immeubles d’intérêts, un nouveau secteur 
significatif soumis à des normes qui 
correspond au secteur « Glenmount ».

Annexe 2 - Plan des secteurs et immeubles d'intérêts 

MODIFICATION PROPOSÉE - SECTEUR GLENMOUNT 

PRÉSENTATION DU PROJET
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Disposition Article Modification

Abroger le Règlement d’urbanisme d’une partie de 
l’arrondissement Mont-Royal (01-281) est abrogé.

2 Le Règlement d’urbanisme d’une partie de l’arrondissement Mont-Royal (01-281) est abrogé.

Réviser les limites du territoire d’application du 
règlement d’urbanisme de l’arrondissement de 
Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (01-276).

3 3.  Le présent règlement s’applique à la partie du territoire de la ville délimitée au nord par la limite de la Ville de 
Mont-Royal depuis la limite de la Cité de Côte-Saint-Luc jusqu’à la rue Jean-Talon, la rue Jean-Talon vers l’est jusqu’à 
la limite de la Ville d’Outremont, par cette limite et son prolongement jusqu’au chemin Remembrance, par le chemin 
Remembrance jusqu’à la limite de la Ville de Westmount, par cette limite nord, ouest et sud jusqu’à l’autoroute 20, par 
l’autoroute 20 vers l’ouest jusqu’à la rue Pullman, par la rue Pullman jusqu’à la crête de la falaise Saint-Jacques, le 
long de cette crête jusqu’au point de rencontre du boulevard Sainte-Anne-de-Bellevue et de la limite de la Ville de 
Montréal-Ouest, par cette limite jusqu’à la limite de la Cité de Côte-Saint-Luc, par cette limite jusqu’à la limite de la 
Ville de Hampstead, par cette limite sud, est et nord jusqu’à la limite de la Cité de Côte-Saint-Luc, par cette limite 
jusqu’à la limite de la Ville de Mont-Royal.
 Le présent règlement s’applique au territoire de l’arrondissement Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce.

Abroger le règlement d’application. 1 Le Règlement qui a pour but de rendre applicables au secteur Glenmount, nouvellement intégré à l’arrondissement de 
Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce, les règlements CDN—NDG-4, RCA02 17009, RCA03 17033, RCA03 17035, 
RCA03 17037, RCA04 17041, RCA04 17058, RCA04 17060, RCA05 17070, RCA05 17071 (RCA06 17094) est abrogé.

MODIFICATION PROPOSÉE - SECTEUR GLENMOUNT 

PRÉSENTATION DU PROJET
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Les modifications proposées permettent : 

● d’uniformiser la réglementation d’urbanisme sur l’ensemble du territoire; 
● d’alléger le temps de rédaction requis des futurs règlements modificateurs d’urbanisme;
● de favorisant la conservation et la mise en valeur de la forme et de l’apparence d’origine des constructions lors de leur 

transformation;
● de diminuer les risques de confusion relatifs à l’interprétation réglementaire; 
● de reconnaître le cadre bâti existant sur le territoire.

MODIFICATION PROPOSÉE - SECTEUR GLENMOUNT 

PRÉSENTATION DU PROJET
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B.   RÈGLES D’INSERTION
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L’adoption d’un PIIA traitant de l’implantation des bâtiments et 
applicable à l'ensemble du territoire permet de retirer du règlement 
d’urbanisme les règles d’insertion relatives à l’implantation des 
bâtiments. 

PIIA permettra d’approuver l’implantation des bâtiments  en 
considérant l'intégration urbaine, architecturale et paysagère. 

Découlant du règlement d’urbanisme U-1 
(1995) , les règles d’insertion présentes dans 
notre réglementation d’urbanisme visent à 
assurer une intégration des bâtiments à leur 
environnement immédiat. 

Abolir la règle d'insertion qui impose un 
alignement de construction et un taux 

d’implantation en fonction des bâtiments 
voisins

Application d’un concept normatif et en 
fonction de l’implantation des bâtiments 

voisins

Évaluation des projets de construction et 
agrandissement en considérant 

l'intégration urbaine, architecturale 
et paysagère 

CHANTIER RÉGLEMENTAIRE / ABC
Version du 2022-11-24

MODIFICATION PROPOSÉE - RÈGLES D’INSERTION

PRÉSENTATION DU PROJET
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Remplacer le concept normatif d’alignement de construction par le concept de marge avant partout dans le Règlement 01-276.
5, 6, 18, 19, 20, 
21, 22, 23, 24, 
25, 26, 27, 28, 

35 ,36 ,39  

Réviser la définition de « marge avant » afin d’évacuer la notion d’alignement de construction. 4
Abolir la règle d’insertion qui impose un taux d’implantation en fonction de l’implantation des bâtiments voisins. 17
Abolir la règle d'insertion qui impose un alignement de construction en fonction de l’implantation des bâtiments voisins. 29
Abolir la révision architecturale (CCU) à l’alignement de construction et retirer les secteurs visés du Plan des secteurs et immeubles d'intérêts à 
l’annexe A.2. 29, 61

MODIFICATION PROPOSÉE - RÈGLES D’INSERTION

PRÉSENTATION DU PROJET
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Exemple d’application du concept de « marge avant »

MARGE MAXIMALE 

MARGE MINIMALE

MODIFICATION PROPOSÉE - RÈGLES D’INSERTION

PRÉSENTATION DU PROJET
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?

REQUIERT UN PLAN D’ARPENTEUR-GÉOMÈTRE AFIN DE DÉMONTRER LES TAUX 
D'IMPLANTATION DES BÂTIMENTS ADJACENTS 

% %
%

Abolir la règle d’insertion qui impose un taux d’implantation en fonction de l’implantation des bâtiments voisins

MODIFICATION PROPOSÉE - RÈGLES D’INSERTION

PRÉSENTATION DU PROJET
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Les modifications proposées permettent : 

● de faciliter l’analyse des demande de permis;
● de réduire les frais d’arpentage pour les requérants;  
● une réelle prise en compte de la qualité de l’intégration des projets au niveau de l’intégration urbaine, architecturale et 

paysagère;
● de favoriser la conservation des arbres et du verdissement lors des agrandissements et constructions;
● de favoriser le développement durable, résilient et écologique du territoire de l’arrondissement.

Montréal 2030
MODIFICATION PROPOSÉE - RÈGLES D’INSERTION

PRÉSENTATION DU PROJET
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C.   MOBILITÉ ET VERDISSEMENT
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Ajuster les articles portant sur le nombre minimal 
d’unités de stationnement pour automobile exigées 
puisque le ratio minimal a été abrogé sur l'ensemble 
du territoire lors d'une modification antérieure.

30 136. La transformation à des fins résidentielles d’un niveau d'un bâtiment conçu à d'autres fins et situé dans 
une zone où un usage de la famille habitation est autorisé peut se faire en dérogeant aux exigences relatives 
au nombre de logements autorisés par bâtiment. et au nombre minimal d’unités de stationnement exigé pour le 
nouvel usage.

31 145. Dans une zone où est autorisée la catégorie H.2 ou H.3, l'aménagement d'un seul logement supplémentaire 
en sous-sol est autorisé pour un usage des catégories H.1 à H.3.

Ce logement supplémentaire n'est pas inclus dans le calcul établissant le nombre minimal d'unités de 
stationnement exigé et le nombre maximal d'unités de stationnement autorisé.

/ 23

Disposition Article Modification

Réviser la définition de toit végétalisé afin d’inclure 
la notion de verdissement sur une construction en 
tréfonds.

4 5. « toit végétalisé » : recouvrement d’un toit ou d’une construction en tréfond qui permet la croissance de la 
végétation et qui comprend minimalement une couche d’étanchéité, un substrat de croissance et une couche 
végétale ;

MODIFICATION PROPOSÉE - MOBILITÉ DURABLE ET LE VERDISSEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET
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Disposition Article Modification

Obliger que toute la superficie de l’emprise 
excédentaire du domaine public face à une cour 
avant d’un terrain situé dans une zone où est 
autorisée, comme catégorie d'usages principale, un 
usage de la famille habitation soit plantée 
d'éléments végétaux tels que plantes couvre-sol, 
arbustes ou arbres. 

32 386.1. Toute la superficie de la cour avant et de l’emprise excédentaire du domaine public d’un terrain situé 
dans une zone où est autorisée, comme catégorie d'usages principale, un usage de la famille habitation doit 
être plantée d'éléments végétaux tels que plantes couvre-sol, arbustes ou arbres.

Aux fins du premier alinéa, la superficie de la projection au sol d'un perron, d'un balcon, d'une galerie, d'un 
escalier, d'une marquise, d'une rampe d’accès et d’une plate-forme élévatrice pour fauteuils roulants, la 
superficie d’une voie piétonnière d’une largeur maximale de 1,5 m  2 m ainsi que la superficie d’une voie 
d’accès, d’une voie de circulation ou d’une unité de stationnement automobile ou pour vélo  recouverte de pavé 
perméable sont exclues de la superficie de la cour avant. Augmenter de 1,5 m à 2 m la largeur de la voie 

piétonne exclue de la superficie de la cour avant qui 
doit être complètement verdie afin de répondre aux 
besoins des projets plus denses.

Retirer l’obligation de recouvrir d’un revêtement 
perméable, toute la superficie d’une voie d’accès, 
d’une voie de circulation ou d’une unité de 
stationnement dans la cour avant.

MODIFICATION PROPOSÉE - MOBILITÉ DURABLE ET LE VERDISSEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET
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Disposition Article Modification

Rehausser le pourcentage de verdissement en pleine 
terre exigé pour tout lors d’un projet de 
construction ou d’agrandissement.

33 386.2. Lors de la construction ou de l’agrandissement d’un bâtiment, au moins 15 % de la superficie du terrain 
doit être plantée d’éléments végétaux en pleine terre tels que plantes couvre‑sol, arbustes ou arbres avant la 
fin de la période de validité du permis de construction.
Pour un terrain où le taux d’implantation maximum autorisé est de 84 % ou plus, l’obligation de plantation 
visée au premier alinéa doit être réalisée sur le toit du bâtiment.
Lors d’un projet de construction ou d’un projet d’agrandissement ayant pour effet de modifier le taux 
d’implantation d’un bâtiment existant, au moins 25% de la superficie du terrain doit être plantée de végétaux 
en pleine terre tels que des plantes couvre-sol, arbustes ou arbres avant la fin de la période de validité du 
permis de construction.

Toutefois dans une zone où est autorisée comme catégorie d’usages principale une catégorie de la famille 
habitation, le pourcentage de verdissement exigé varie selon le taux d’implantation maximal autorisé 
conformément au tableau suivant :  

Prescrire le pourcentage de verdissement fonction 
du taux d’implantation maximal autorisé dans la 
zone de la famille habitation.

MODIFICATION PROPOSÉE - MOBILITÉ DURABLE ET LE VERDISSEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET
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Disposition Article Modification

Rehausser le pourcentage de verdissement en pleine 
terre exigé pour tout lors d’un projet de 
construction ou d’agrandissement.

34 386.4. La superficie d’un toit végétalisé, multipliée par 0.75, est incluse dans le calcul du pourcentage de 
verdissement exigé en vertu de l’article 362.2. 

Également, la superficie d’une voie d’accès, d’une voie de circulation ou d’une unité de stationnement pour 
automobile ou pour vélo recouverte d’un pavé alvéolé ou d’une grille recouverte de végétation, multipliée par 
0.5, est incluse dans le calcul du pourcentage de verdissement exigé en vertu de l’article 386.2 

15 41. Sur un terrain de coin, le taux d'implantation maximal peut être multiplié par 1,2. abrogé

MODIFICATION PROPOSÉE - MOBILITÉ DURABLE ET LE VERDISSEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET
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Disposition Article Modification

Autoriser l’aménagement d’au moins une unité de 
stationnement à l'extérieur afin de limiter la 
construction de garages détachés dans les cours.  

38 564. Une aire de stationnement doit être aménagée à l’intérieur d’un bâtiment. 
Malgré le premier alinéa, un nombre d’unités de stationnement correspondant à 10% du nombre maximal 
d’unités autorisé peut être aménagé à l’extérieur

Sous réserve des articles 567 à 569, une aire de stationnement doit être aménagée à l’intérieur d’un bâtiment.

Malgré le premier alinéa, une aire de stationnement peut être aménagée à l'extérieur d’un bâtiment lorsque 
celle-ci comporte une seule unité ou un nombre d'unités correspondant à 10 % du nombre maximal d’unités 
autorisées. 

MODIFICATION PROPOSÉE - MOBILITÉ DURABLE ET LE VERDISSEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET
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Disposition Article Modification

Autoriser les revêtements de béton recouvert d’un 
enduit et les matériaux inertes à l’exception du 
gravier qui ont un IRS est d’au moins 29, ainsi que le 
pavé alvéolé ou tout autre matériau doté d’une 
capacité de charge suffisante pour supporter le 
poids d’un véhicule routier et permettant la 
percolation des eaux de pluie.

40 571.1 Une aire de stationnement extérieure et une voie d’accès doivent être recouvertes de béton ou de pavés de béton, respectant un 
indice de réflectance solaire d’au moins 29, attesté par les spécifications du fabricant ou par l’avis d’un expert dans ce domaine.

Malgré le premier alinéa,une aire de stationnement extérieure et une voie d’accès extérieure desservant un bâtiment de 3 logements et 
moins peuvent être végétalisées à la condition de comporter des roulières recouvertes de béton ou de pavés de béton.

La surface d'une aire de stationnement extérieure et celle d'une voie d'accès doivent être recouverte par l’un ou plusieurs des matériaux 
suivants :

1°  les pavés de béton de ton pâle dont l’indice de réflectance solaire (IRS) est d’au moins 29, attesté par les spécifications du fabricant ou 
par une expertise ;

2° le béton et enduit de revêtement dont l’indice de réflectance solaire (IRS) est d’au moins 29, attesté par les spécifications du fabricant 
ou par une expertise ;  
 
3° un matériau inerte, à l’exception du gravier, dont l’indice de réflectance solaire (IRS) est d’au moins 29, attesté par les spécifications du 
fabricant ou par une expertise ;

4° d’un pavé alvéolé ou de tout autre matériau doté d’une capacité de charge suffisante pour supporter le poids d’un véhicule routier et 
permettant la percolation des eaux de pluie.

Malgré le premier alinéa, la surface d’une aire de stationnement extérieure et celle d’une voie d’accès extérieure desservant un bâtiment de 
3 logements ou moins peuvent être recouvertes de végétation à la condition de comporter des roulières recouvertes de béton ou de pavés 
de béton. 

MODIFICATION PROPOSÉE - MOBILITÉ DURABLE ET LE VERDISSEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET
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Disposition Article Modification

Réviser les dimensions minimales et maximales des 
voies d’accès menant à une aire de stationnement. 

41-42 573.1 Une voie d’accès desservant une aire de stationnement doit avoir une largeur minimale de :
1°   2,4 m lorsque la voie est à sens unique;
2°   5,5 m lorsque la voie est à double sens.

Une voie d’accès desservant une aire de stationnement doit respecter les dimensions suivantes: 

Malgré le premier alinéa, pour une voie d’accès menant à une aire de stationnement desservant un bâtiment 
comprenant exclusivement un usage de la catégorie H1, H2 ou H3, la largeur de cette voie d'accès doit être d’au 
moins 2,4 m et d’au plus 3,5 m. 

573.2 abrogé

Limiter à 3,5 m la largeur d’une voie d’accès menant 
à une aire de stationnement intérieure desservant 
un bâtiment occupé par 3 logements et moins.

MODIFICATION PROPOSÉE - MOBILITÉ DURABLE ET LE VERDISSEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET
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Disposition Article Modification

Exiger qu’une voie d’accès menant à une aire de 
stationnement de 5 unités et plus, servant pour 
l'entrée et la sortie des véhicules et dont la largeur 
est inférieure à 5,5 m soit équipée d’un système de 
feux de circulation assurant le contrôle de l'entrée 
et la sortie de véhicules.

43
582. Une aire de stationnement doit être accessible par une voie d’accès à double sens.
Toute voie d'accès à double sens d’une largeur inférieure à 5,5 mètres menant à une aire de stationnement 
intérieur doit être équipée d’un système de feux de circulation assurant le contrôle des entrées et sorties des 
véhicules. 

MODIFICATION PROPOSÉE - MOBILITÉ DURABLE ET LE VERDISSEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET
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Disposition Article Modification

Exiger des aménagements particuliers lors de 
l'ouverture en façade de l'accès à une aire de 
stationnement intérieur situé à 5,5 m ou moins du 
trottoir ou, s'il n'y a pas de trottoir, de la bordure de 
la voie publique.

44 584. La porte de garage menant à une aire de stationnement intérieure doit être située à une distance 
minimale de 5,5 m de la limite avant.

L’ouverture en façade de l’accès menant à une aire de stationnement doit être située à 5,5 m du trottoir ou, s'il 
n'y a pas de trottoir, de la bordure de la voie publique. 

Malgré le premier alinéa, une ouverture en façade située à moins de 5,5 m du trottoir ou de la bordure de la 
voie publique est autorisée si elle respecte les exigences suivantes :

1° elle est munie d'un panneau d'avertissement placé à 2 m au-dessus du niveau du trottoir à proximité de 
l'ouverture, s'illuminant ou clignotant lors de la sortie d'un véhicule. Ce panneau doit être visible par les piétons 
et ne doit d'aucune façon gêner la circulation automobile ou piétonnière;

2° elle est munie d'un dos d'âne et d'une enseigne indiquant l'arrêt obligatoire d'un véhicule avant sa sortie à 1,5 
m de la ligne de projection verticale au sol du plan de façade où est pratiquée l’ouverture. 

MODIFICATION PROPOSÉE - MOBILITÉ DURABLE ET LE VERDISSEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET
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Disposition Article Modification

Autoriser les unités de stationnement pour vélo en 
position suspendue par une roue. 

45 608. Une unité de stationnement pour vélo doit comprendre un support métallique, fixé au sol ou à un bâtiment, 
qui permet de maintenir le vélo en position normale sur 2 roues, ou en position suspendue par une roue, ainsi 
que son verrouillage.

Prescrire des dimensions minimales pour 
l’aménagement d’une unité de stationnement pour 
vélo en position suspendue par une roue et en 
position sur deux roues. 

46 609. Une unité de stationnement pour vélo stationné en position sur deux roues doit mesurer au moins 2 m de 
longueur et 0,4 m de largeur

47 610.1 Une unité de stationnement pour vélo stationné en position suspendue doit mesurer au moins 1,2 m de 
longueur, 2 m de hauteur et 0,4 m de largeur. 

MODIFICATION PROPOSÉE - MOBILITÉ DURABLE ET LE VERDISSEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET



/ 33/ 33

Disposition Article Modification

Permettre la conversion de certaines parties de 
bâtiment résidentiel intérieur uniquement si les 
ratios minimums de stationnement pour vélos pour 
l’ensemble du bâtiment sont respectés. 

48
612.2. Lors de l’ajout d’un logement dans une partie d’un bâtiment situé dans une zone où un usage de la 
famille habitation est autorisé, l’ensemble de la superficie de plancher du bâtiment est considéré pour 
déterminer le nombre d'unités de stationnement pour vélo à fournir. 

Diminuer à 1,2 m la largeur de la voie de circulation 
exigée lors de l’aménagement d’un espace de 
stationnement pour vélos.

51
618.2 Un espace de stationnement pour vélos doit comprendre une voie de circulation d’une largeur minimale 
de 2 m 1,2 m et être identifiée au moyen d’un affichage visible ou d’un marquage au sol.

Une telle voie de circulation n’est toutefois pas requise pour un espace de stationnement pour vélo lorsque 
chaque unité de stationnement est accessible directement à partir d’une voie de circulation destinée à un 
stationnement de véhicules automobiles, d’une ruelle ou d’une voie publique. 

Obliger que la voie de circulation exigée lors de 
l’aménagement d’un espace de stationnement soit 
identifiée au moyen d’un affichage visible ou d'un 
marquage au sol.
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Disposition Article Modification

Dans le cas où plus de 20 unités de stationnement 
sont exigées, réduire le pourcentage d’unités de 
stationnement pour vélo exigé à l’extérieur du 
bâtiment.

52 618.4 Un bâtiment pour lequel 20 unités de stationnement pour vélos et plus est exigé doit comprendre au 
moins 50 % de ce nombre d’unités de stationnement à l’intérieur du bâtiment et au moins 20 % 10 de celui-ci 
à l’extérieur.

Abroger la distance minimale requise entre un 
espace de stationnement pour vélo et l’accès à un 
bâtiment. 

53 618.5 Un espace de stationnement intérieur pour vélos doit être situé au rez-de-chaussée ou à l’étage 
immédiatement inférieur à celui-ci, à une distance d’au plus 30 m d’un accès au bâtiment.

54 618.6 Un espace de stationnement extérieur pour vélos doit être recouvert d’un toit ou d’un volume en saillie et 
être éclairé d’une saillie d’un bâtiment éclairé et être situé à une distance d’au plus 30 m d’un accès au 
bâtiment.
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Disposition Article Modification

Interdire l’aménagement d’une aire de 
stationnement sur un terrain vacant.

39 565. Sous réserve des articles 567 à 569 ou d’une disposition particulière prévue à la « Grille des usages et des 
spécifications » de l’annexe A.3, une aire de stationnement ne doit pas être aménagée dans une cour avant ni 
sur un terrain vacant entre l'alignement de construction et la limite d'emprise de la voie publique.
Aux fins du présent article, n’est pas considéré comme un plan de façade :

1° une cheminée ou un élément architectural faisant saillie d’au plus 1,5 m sur un mur latéral d’un bâtiment;

2° un mur faisant saillie d’au plus 1,5 m sur un mur latéral et situé en retrait d’au moins 6,25 m du plan de 
façade représentant la plus grande superficie. Ce mur ne doit pas comporter l’entrée principale d’un 
établissement ou d’un logement.
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Les modifications proposées : 

● s'inscrivent dans une approche de développement durable notamment en encourageant le transfert modal vers les moyens 
alternatifs à l’automobile.

● faciliteront l'application du Règlement d’urbanisme au quotidien.

MODIFICATION PROPOSÉE - MOBILITÉ DURABLE ET LE VERDISSEMENT
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D.   CONSTRUCTIONS ET ÉQUIPEMENTS HORS-TOIT



/ 38/ 38

Disposition Article Modification

Disposition générale 9 20.2 La présente section s’applique à toute les constructions hors toit et équipements mécaniques 
projetés sur le toit d’un bâtiment lorsque ce toit surmonte un étage situé entièrement au-dessus du niveau 
du sol.

Dans le cas d’un étage situé partiellement au-dessus du niveau du sol, les constructions hors toit et les 
équipements sur le toit doivent respecter les normes d’implantation prescrites au chapitre II du titre IV.

Préciser la manière de calculer les retraits sur les 
façades

9 20.3 Aux fins de la présente section, lorsqu’un retrait d’une distance minimale est prescrit, ce retrait se 
mesure selon l’une des façons suivantes :

1º à partir de la façade immédiatement adjacente au toit;
2º à partir d’un mur arrière immédiatement adjacent au toit;
3º à partir d’un mur latéral immédiatement adjacent au toit.

Préciser la manière de calculer la hauteur d’une 
construction hors toit ou d’un équipement 
mécanique

9 20.4 La hauteur d’une construction hors toit et d’un équipement mécanique est mesurée en mètres à la 
verticale, à partir du point le plus élevé du système de recouvrement de toit du bâtiment sur lequel elle est 
érigée.

MODIFICATION PROPOSÉE - CONSTRUCTIONS HORS TOIT ET ÉQUIPEMENTS MÉCANIQUES
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21. Aucune construction ne doit dépasser les hauteurs en mètres et en étages maximales prescrites, à l’exception d’une 
cheminée, d’un évent et d’un mât. Un parapet ou un garde-corps peut dépasser de 2 m le toit ou les hauteurs en mètres ou 
en étages maximales prescrites. Une cage d’escalier ou une cage d’ascenseur peut dépasser le toit ou les hauteurs en 
mètres ou en étages maximales prescrites selon un retrait par rapport à la façade équivalant à au moins 2 fois sa hauteur.  
Dans un secteur où est autorisée, comme catégorie d’usages principale, la catégorie I.4, I.5, I.6, I.7 ou E.7, une construction 
telle une structure industrielle de manutention, un silo et un réservoir peuvent dépasser les hauteurs en mètres et en 
étages maximales prescrites.

Les constructions et équipements suivants sont autorisés sur un toit : 

1° une cheminée;
2° un évent;
3° un mât;
4° un parapet d’au plus 2 m de hauteur;
5° une cage d'escalier ou une cage d’ascenseur selon un retrait de la façade d’une distance minimale équivalente au double 
de leur hauteur;
6° une structure industrielle de manutention, un silo ou un réservoir, dans un secteur où est autorisée, comme catégorie 
d’usages principale, la catégorie I.4, I.5, I.6, I.7 ou E.7;
7° une antenne conforme aux dispositions du chapitre IV du titre IV;

10
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8° un équipement mécanique, le support destiné spécifiquement à le soutenir ainsi que les dispositifs 
accessoires permettant son fonctionnement, sa performance et le contrôle des nuisances associées, à 
condition de respecter les retraits suivants :

Malgré ce qui précède, aucun retrait n’est requis lorsque le parapet d’un bâtiment sert d’écran visuel afin que l’
équipement mécanique et ses composantes ne soient pas visibles à partir de l’axe du trottoir situé du côté 
opposé au bâtiment, à une hauteur de 1,5 m du sol; 

MODIFICATION PROPOSÉE - CONSTRUCTIONS HORS TOIT ET ÉQUIPEMENTS MÉCANIQUES
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9° une construction destinée uniquement à exprimer une symbolique religieuse, telle qu’un clocher ou un 
minaret;

10° un bac de plantation d’une hauteur inférieure ou égale au parapet lorsque situé dans un retrait 
prescrit par la présente section;

MODIFICATION PROPOSÉE - CONSTRUCTIONS HORS TOIT ET ÉQUIPEMENTS MÉCANIQUES
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11° une terrasse et ses composantes, aux conditions suivantes :

a)   les seules composantes fixes sont un plancher, un garde-corps, un écran, une pergola, un rangement, une serre, un bac de 
plantation ou une piscine;

b)    toutes les composantes fixes telles que les garde-corps, les écrans et les pergolas sont d’une hauteur maximale de 3 m;

c)    toutes les composantes fixes doivent respecter les retraits suivants :

d)  lorsqu'une terrasse est entièrement couverte par un balcon ou un étage supérieur, les retraits prescrits au paragraphe c) ne sont 
pas exigés;

e)   lorsqu’un parapet est utilisé à des fins de garde-corps, aucun retrait n’est exigé pour le plancher d’une terrasse;

f)   lorsque la terrasse est installée sur une partie de bâtiment d’une hauteur inférieure à 4 m qui est occupée par un usage de la 
famille habitation, aucun retrait minimal n’est exigé pour le plancher d’une terrasse et un garde-corps d’une hauteur inférieure à 
1,2 m. ».

MODIFICATION PROPOSÉE - CONSTRUCTIONS HORS TOIT ET ÉQUIPEMENTS MÉCANIQUES
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Disposition Article Modification

Limiter la visibilité des constructions et des 
équipements sur le toit des bâtiments dans les 
secteurs où la hauteur des bâtiments est moindre.

11 21.1 Malgré l’article 21, une construction hors toit occupant une superficie de plancher inférieure à 40% de l’
étage immédiatement inférieur et abritant uniquement un ou des équipements mécaniques, un écran sur un 
toit ou un équipement mécanique hors toit peut dépasser les hauteurs en mètres ou en étages maximales 
prescrites à la condition de respecter les retraits prescrits dans le tableau suivant, dans lequel H est la 
hauteur de la construction hors toit de l’écran ou de l’équipement mécanique, mesurée à partir du toit, là où il 
se trouve :
TABLEAUX
Sur un toit à versants, aucune construction abritant un écran ou un équipement mécanique hors toit ne doit 
être visible d’une voie publique.

Dans une zone où la hauteur en mètre maximale autorisée est de 14 m ou moins, les constructions et 
équipements visés dans la présente section ne peuvent dépasser de plus de 2 m cette hauteur maximale 
autorisée. 

MODIFICATION PROPOSÉE - CONSTRUCTIONS HORS TOIT ET ÉQUIPEMENTS MÉCANIQUES
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Disposition Article Modification

Limiter la visibilité des constructions et des 
équipements sur le toit des bâtiments dans les 
secteurs où la hauteur des bâtiments est moindre - 
exception

12 21.2 Malgré l’article 21.1, les constructions et équipements suivants peuvent dépasser la hauteur en mètres 
maximale autorisée, sans limite : 
1° une cheminée;

2° un évent;

3° un mât;

4° une structure industrielle de manutention, un silo et un réservoir, dans un secteur où est autorisée, comme 
catégorie d’usages principale, la catégorie I.4, I.5, I.6, I.7 ou E.7;

5° une construction destinée uniquement à exprimer une symbolique religieuse, telle qu’un clocher ou un 
minaret.

Réduire la visibilité d’un équipement mécanique sur 
les toit à versants

21.3 Sur un toit à versants, aucun écran ou équipement mécanique ne doit être visible à partir de l’axe du 
trottoir situé du côté opposé au bâtiment, à une hauteur de 1,5 m du sol, et ce, pour toute voie publique 
adjacente. 
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Disposition Article Modification

Abroger le titre VIII visant les constructions hors 
toit habitables 

13 22. Une construction hors toit abritant une partie d’un logement ou d’un établissement qui ne comporte pas un 
équipement mécanique peut dépasser de 2 m la hauteur maximale prescrite, à la condition que sa superficie 
de plancher soit inférieure à 40 % de celle de l’étage immédiatement inférieur.
Une telle construction hors toit doit être approuvée conformément au titre VIII, selon les critères suivants :
1°    son apparence extérieure, la configuration du toit et un garde-corps installé sur le toit doivent s’intégrer 
adéquatement à l’apparence extérieure du bâtiment et aux caractéristiques des bâtiments voisins ;
2°    sa hauteur, son gabarit et sa localisation doivent en minimiser l’impact visuel.

Aux fins du paragraphe 2 du deuxième alinéa, les retraits suivants sont nécessaires :
1°  par rapport aux murs adjacents à une cour avant ou implantés à la limite d’emprise de la voie publique, un 
retrait minimal équivalent à 2 fois la hauteur de la construction hors toit ; 

2°  par rapport à un mur arrière, un retrait minimal équivalent à 1 fois la hauteur de la construction hors toit.

Permettre l’occupation d’une construction hors toit 
par un espace collectif intérieur accessible aux 
occupants tel qu’un chalet urbain ou une salle de 
conditionnement physique. 

Prescrire des retraits aux parties de bâtiment qui 
sont occupées par des composantes mécaniques ou 
électriques.  
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Disposition Article Modification

Abroger le titre VIII visant les constructions hors 
toit habitables 

13 22. Une construction hors toit autre que celles mentionnées à l'article 21 est autorisée sur un toit aux 
conditions suivantes :

1° elle abrite une partie de logement, un espace collectif intérieur accessible aux occupants du bâtiment, des 
éléments rattachés au fonctionnement des composantes mécaniques ou électriques d’un bâtiment ou à 
l’exercice de l’usage autorisé du bâtiment;

2° sa superficie totale de plancher est inférieure à 40 % de celle de l’étage qu’elle surmonte;

3° toute partie de cette construction respecte les retraits suivants :

Permettre l’occupation d’une construction hors toit 
par un espace collectif intérieur accessible aux 
occupants tel qu’un chalet urbain ou une salle de 
conditionnement physique. 

Prescrire des retraits aux parties de bâtiment qui 
sont occupées par des composantes mécaniques ou 
électriques.  
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Les modifications proposées permettent : 

● de clarifier l'interprétation des articles sur les constructions et équipements hors-toit.
● de limiter la visibilité des constructions hors toit.
● d’encadrer l’aménagement des terrasses et des équipements qui la composent. 
● de limiter les vues directes sur les autres cours.

CHANTIER RÉGLEMENTAIRE / CCU
Version du 2022-11-11
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E.   GESTION DES DROITS ACQUIS  
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Disposition Article Modification

Simplifier l’application des dispositions traitant
des droits acquis tout en précisant qu’il est possible 
d'agrandir une construction dérogatoire afin de tendre 
vers la conformité sans obligatoirement l’atteindre.

55 654. Une construction dérogatoire peut être agrandie conformément au présent règlement afin de tendre vers 
la conformité sans obligatoirement l’atteindre.

Une construction dérogatoire peut être agrandie afin 
de
tendre vers la conformité sans obligatoirement 
l’atteindre.
(article 654)

57 656. Une construction dont la façade déroge à l'alignement de construction peut être agrandie, au devant de la 
façade existante, vers l'alignement de construction sans obligatoirement l'atteindre. abrogé

Une construction dérogatoire peut être agrandie afin 
de
tendre vers la conformité sans obligatoirement 
l’atteindre.
(article 654)

657. Une construction dont la façade déroge à l'alignement de construction peut être agrandie latéralement en 
retrait de l'alignement de construction.

Sous réserve de l'article 656, dans une zone où est autorisée, comme catégorie d'usages principale, une 
catégorie de la famille commerce ou de la famille industrie, cet agrandissement ne doit pas dépasser 40 % de 
la largeur totale de la façade.abrogé

MODIFICATION PROPOSÉE - DROITS ACQUIS 
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Disposition Article Modification

Une construction dérogatoire peut être agrandie
conformément au présent règlement afin de tendre 
vers la
conformité sans obligatoirement l’atteindre. (article 
654)

57 661. Une construction dont la hauteur est inférieure à la hauteur minimale prescrite peut être agrandie en 
hauteur sans obligatoirement atteindre la hauteur minimale prescrite.abrogé

Une construction dérogatoire peut être agrandie
conformément au présent règlement afin de tendre 
vers la
conformité sans obligatoirement l’atteindre. (article 
654)

661.1 Une construction dont la densité est inférieure à la densité minimale prescrite peut être agrandie sans 
obligatoirement atteindre la densité minimale prescrite.abrogé

Une construction dérogatoire peut être agrandie
conformément au présent règlement afin de tendre 
vers la
conformité sans obligatoirement l’atteindre. (article 
654)

661.2 La superficie d’implantation au sol d’une construction dont le taux d’implantation est inférieur au taux 
d’implantation minimal prescrit peut être augmentée sans obligatoirement atteindre le taux d’implantation 
minimal prescrit.
abrogé
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Disposition Article Modification

Prescrire des dispositions traitant de modification 
d’une aire de stationnement extérieur dérogatoire et 
protégé par droits acquis. 

58 664.1 Une aire de stationnement dérogatoire est une aire de stationnement non conforme au présent 
règlement.

664.1 Une aire de stationnement dérogatoire est protégée par droits acquis si, à un moment de son existence, 
elle était conforme à la réglementation en vigueur.

664.3 Aux fins du présent chapitre, une aire de stationnement dérogatoire est une aire de stationnement 
dérogatoire protégée par droits acquis.

664.4 Les travaux visant à réparer, maintenir ou entretenir la surface d’une aire de stationnement dérogatoire 
et sa voie d’accès sont autorisés. 

Permettre de réparer, maintenir ou entretenir la 
surface d’une aire de stationnement dérogatoire et 
sa voie d’accès sont autorisés. 
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58 664.5 La partie existante d’une aire de stationnement extérieure dérogatoire comprenant 5 unités et plus peut être modifiée afin de tendre vers la conformité sans 
obligatoirement l’atteindre et doit minimalement respecter les exigences suivantes :

1º un dégagement minimal de 3 m doit être prévu, sauf devant une voie d’accès, entre une aire de stationnement et une limite de terrain;

2º le dégagement doit être recouvert d’éléments végétaux en pleine terre tels que des plantes couvre-sol, des arbuste ou des arbres;

3º lorsque, du côté donnant sur une voie publique, la longueur d’une aire de stationnement et de sa voie d’accès est supérieure à 30 m, le dégagement du côté de la voie 
publique doit comporter au moins un arbre par 8 m linéaires de terrain bordant la voie publique. Tout arbre planté doit être conforme aux caractéristiques suivantes :

a)  avoir un DHP du tronc égal ou supérieur à 5 cm;

b)  être d’une hauteur minimale de 2 m;

c)  être situé à une distance d’au moins 5 m d’un autre arbre. 

4º l’obligation de plantation visée au paragraphe 3 ne s’applique pas lorsque l’emprise excédentaire de la voie publique est déjà plantée d’arbres.

Lors de l'agrandissement d’une aire de stationnement extérieure dérogatoire, la partie faisant l’objet de l’agrandissement doit être conforme aux dispositions du présent 
règlement. 
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G.   AUTRES MODIFICATION PONCTUELLES  
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Disposition Article Modification

Ajouter une définition de « plan de façade » pour 
clarifier son application. 

4 « plan de façade » : partie d’un mur extérieur d’un bâtiment formant la façade ;

Préciser la définition du « plan principal » à titre de 
plan de façade principal. 

4 « plan de façade principal » : un plan vertical formé par la partie d’une façade présentant la plus grande 
superficie;

Reconnaître les serres à titre de dépendance. 4 « dépendance » : un bâtiment, un abri ou un cabinet occupé par un usage accessoire, nécessaire ou utile au 
fonctionnement de l’usage principal d’un terrain ou d’un bâtiment et situé sur le même terrain, y compris une 
serre, une estrade, une aire d’entreposage ou une guérite ;
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Disposition Article Modification

Réviser la façon de calculer la dimension maximale des 
lucanes sur une toiture à versants. 

7 20. Malgré l’article 17, un étage additionnel sous les combles est autorisé sous un toit à pignon ou un toit à 
versants existant le 23 septembre 1998.

Des lucarnes peuvent être ajoutées à la condition que le rehaussement occasionné par leur ajout sur un 
versant du toit n’excède pas 40 % de la largeur totale du mur sous le versant superficie de ce versant et que 
le faîte du toit ne soit pas rehaussé.

Exclure du calcul de la densité les espaces de vélo 
situés en sous-sol ainsi que l’étage de transfert des 
charges structurales d’une construction surplombant 
une autoroute en tranchée ou en tunnel.

14 38. Les éléments suivants sont exclus du calcul de la superficie de plancher d'un bâtiment :
1°  une aire de stationnement des véhicules, une aire de chargement des marchandises et un espace de 
stationnement pour vélo, situés en sous-sol, de même que leurs voies d'accès;
 une aire de stationnement des véhicules et, une aire de chargement des marchandises, situées en sous-sol, de 
même que leurs voies d'accès;
2°   les espaces d’entreposage situés en sous-sol, pour le calcul de la densité minimale;
3°   une aire destinée à l'équipement mécanique, à un escalier, à un ascenseur et à une canalisation verticale, 
jusqu'à un maximum de 15 % de la superficie totale de plancher;
4°   dans le cas d'un terrain servant comme emplacement de métro, les espaces en sous-sol utilisés pour 
l'accès au métro ou pour son animation;
5°   l'étage de transfert des charges structurales d'une construction surplombant une autoroute en tranchée ou 
en tunnel. 

Exclure les marquises du calcul de l’implantation au sol 
d’un bâtiment.

16
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Disposition Article Modification

Simplifier la définition de  « façade » en retirant un cas 
d’exception peu commun dans l’arrondissement. 

4 « façade » : un mur extérieur d’un bâtiment faisant face à une voie publique et composé de un ou plusieurs 
plans de façade ; pouvant comporter un ou plusieurs plans ; lorsqu’un terrain est adjacent à plusieurs voies 
publiques dont l’une d’elles a une largeur inférieure à 7,3 m, un mur extérieur d’un bâtiment faisant face à 
cette voie publique n’est pas une façade ; 

Modifier le titre du Règlement sur les Plan 
d’implantation et d’intégration architecturale de 
l'arrondissement de 
Côte-des-Neiges-Notre-Dame-De-Grâce (RCA07 17121) 
de manière à préciser son territoire d’application.

62 « Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de l’arrondissement de 
Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce applicable au site du Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine 
».

Le paragraphe 7 du premier alinéa de l'article 8 du 
Règlement RCA22 17367 modifiant le Règlement 
d’urbanisme de l’arrondissement 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et le 
Règlement d’urbanisme d’une partie du territoire de 
l’arrondissement Mont-Royal (01-281) est modifié par 
le remplacement du mot « bois » par les mots « 
corridors forestiers ».

63 Le paragraphe 7 du premier alinéa de l'article 8 du Règlement RCA22 17367 modifiant le Règlement 
d’urbanisme de l’arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et le Règlement 
d’urbanisme d’une partie du territoire de l’arrondissement Mont-Royal (01-281) est modifié par le 
remplacement du mot « bois » par les mots « corridors forestiers ».

MODIFICATION PROPOSÉE - AUTRES MODIFICATIONS PONCTUELLES 

PRÉSENTATION DU PROJET



/ 57

Une correction à la numérotation a été apportée à l’article 48 du projet de règlement : 

CHANGEMENT AU PROJET DE RÈGLEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET

48.        Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 610 612.1, de l’article suivant :

« 612.2. Lors de l’ajout d’un logement dans une partie d’un bâtiment situé dans une zone où un usage de la famille habitation est autorisé, l’ensemble de 
la superficie de plancher du bâtiment est considéré pour déterminer le nombre d'unités de stationnement pour vélo à fournir. ».



 

3.   CALENDRIER D’ADOPTION 



PRÉSENTATION DU PROCESSUS 
D’ADOPTION ET D’APPROBATION 

RÉFÉRENDAIRE 

59



DISPOSITION SUSCEPTIBLE D’APPROBATION RÉFÉRENDAIRE

PRÉSENTATION DU PROCESSUS 

Les articles 2, 3, 5, 6, 9 à 29, 35, 36, 38, 39, 40, 44 à 48, 51 à 59 et 61 du projet de règlement sont 
sujets à l’approbation des personnes habiles à voter.



ÉTAPES D’ADOPTION

PRÉSENTATION DU PROCESSUS 

Adoption du premier projet de règlement par le conseil 
d'arrondissement

5 décembre 2022

Assemblée publique de consultation 26 janvier 2022

Avis de motion  + Adoption du second projet de règlement par le 
conseil d’arrondissement 

7 février 2023 

Procédure référendaire mars

Adoption du règlement par le conseil d’arrondissement 8 mars 2023 

Certificat de conformité et entrée en vigueur. mars 2023



1. Réception de demandes pour la tenue d’un registre
● Avis public publié sur le site internet de l’arrondissement concernant la demande de registre;
● Dépôt de pétitions dans les 8 jours de la publication de l’avis public;
● Pour les zones de plus de 21 PHV : si 12 personnes habiles à voter d’une même zone ont signé une pétition = 

ouverture du registre pour cette zone (inclura également la zone visée);
● Pour les zones de 21 PHV ou moins : si la majorité d’entre elles signe une a signé une pétition = ouverture du 

registre pour cette zone (inclura également la zone visée)

RÉSUMÉ SIMPLIFIÉ DE LA DÉMARCHE RÉFÉRENDAIRE

PRÉSENTATION DU PROCESSUS 



2. Tenue du registre pour demander un référendum
● Avis public publié sur le site internet de l’arrondissement annonçant la date de la tenue du registre après 

l’adoption du règlement;
● provoquer la tenue d’un référendum, le nombre de signatures doit être supérieur à un calcul établi à partir 

du nombre de PHV issues des zones ayant déposé une demande valide pour la tenue d’un registre et de la 
zone concernée, le cas échéant:

● Lorsque le nombre de PHV est de 25 ou moins : 50 % de ce nombre;
● Lorsque le nombre de PHV est de plus de 25 : le moins élevé entre 30 000 et le nombre obtenu par le 

calcul suivant = 13 + 10% du (PHV - 25);
● Dépôt du certificat du greffier à la séance du conseil d’arrondissement qui suit;
● Si le résultat du registre est positif, le CA adoptera une résolution annonçant le scrutin référendaire ou le 

retrait du dossier.

RÉSUMÉ SIMPLIFIÉ DE LA DÉMARCHE RÉFÉRENDAIRE

PRÉSENTATION DU PROCESSUS 



RÉSUMÉ SIMPLIFIÉ DE LA DÉMARCHE RÉFÉRENDAIRE

PRÉSENTATION DU PROCESSUS 

3.  Tenue d’un référendum

● Avis public publié sur le site internet de l’arrondissement annonçant la date de la tenue d’un référendum;
● Une majorité simple, pour ou contre la proposition, est considérée.



PÉRIODE DE QUESTIONS ET 
COMMENTAIRES 
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